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PROCES - VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
du vendredi 29 août 2025 

 

 

L'an deux mille vingt-cinq et le vendredi vingt-neuf août, à vingt heures, le conseil municipal de 
cette commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi à la mairie, sous 
la présidence de Madame Delphine BRUCHET, Maire. 
 
Présents :  
Mmes BRUCHET Delphine, VAPPEREAU Béatrice, DESFORGES Anne-Claire,  
MM. FLEUREAU Éric, MORGEAT Guillaume, M. BEDU Stéphane 
 
Excusé(e-s) : Mme SEVIN Nathalie (pouvoir à Béatrice VAPPEREAU) 
 
 
Absent(e-s) : MARTIN Joseph 
 
A été nommé(e) secrétaire : Mme DESFORGES Anne-Claire 
 

 

Nombre de membres :8 
- afférents au conseil municipal : 8 
- en exercice : 8 
- présents : 6 
- votants : 7 
Date de la convocation : 13/08/2025 
Date d’affichage : 13/08/2025   
 

     Ordre du jour  
 

 

• Délibération pour l’arrêt des éléments constituant le PLUI. 
 

• Délibération pour le choix du prestataire pour le spectacle de Noël 2025. 
 

• Délibération pour le choix du traiteur pour le repas des aînés 2025. 
 

• Présentation du compte-rendu de la réunion avec le SDIS45 (Service Départemental 
d'Incendie et de Secours du Loiret) 

 
 

DEPARTEMENT DU LOIRET 
Canton de Pithiviers 
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• Délibération pour un devis d’achat de bâche d’incendie 
 

• Délibération pour la signature d’une convention Point d’Eau Incendie Privé-Public 
 

• Délibération d’achat de terrain 
 

• Délibération pour le devis d’installation d’une bâche à incendie  
 

• Délibération pour la création d’un poste de remplacement temporaire pour l’agent 
technique d’entretien. 

 

• Délibération pour la réglementation de la mise en place d’une Isolation Thermique 
Extérieur (ITE)  

 

• Affaires diverses 
 

 
  
 

 
Ouverture du conseil à 20 h 20 

 
 
Procès-verbal du mercredi 9 juillet 2025 : L’ensemble du conseil approuve le compte rendu proposé.  
 
Madame le maire informe avoir reçu en mairie la démission des conseillers municipaux : Jean Yves 
Mallet et Jean Pierre Stein. 
 
Ces démissions ont été acceptées, MM. Mallet et Stein ayant déménagé de la commune. 
Le tableau du conseil municipal a été pris à jour auprès des services préfectoraux. 
 
Le conseil municipal est désormais composé de 8 membres. 
 
 
 

• Avis sur le projet d’arrêt des éléments constituants le PLUi de la CCPNL. 
 

La Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret (CCPNL) a lancé il y a quelques années 

l’élaboration de son PLUi (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal).  

Pour rappel, le PLUi est le document réglementaire de planification territoriale couvrant les 15 

communes de l’intercommunalité (Andonville, Attray, Bazoches-les-Gallerandes, Boisseaux, 

Charmont-en Beauce, Châtillon-le-Roi, Chaussy, Crottes-en-Pithiverais, Erceville, Greneville-

en-Beauce, Jouy-en-Pithiverais, Léouville, Oison, Outarville et Tivernon).  

Quand il sera approuvé, il remplacera les documents d’urbanisme actuellement en 

vigueur.  

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal fixe :  

• un projet commun d’aménagement et de développement du territoire (intégrant plusieurs 

volets : logement, développement économique, tourisme, environnement, énergie, 

patrimoine...) à l’horizon 2035, 

• des règles d’aménagement et de construction liées au contexte local.  
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Il est le document référent pour les futures constructions, réhabilitations ou aménagements 

(lotissement, stationnement...).  

Le PLUi encadre ainsi les futures demandes d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, 

permis d’aménager, déclaration préalable de travaux, permis de démolir...). Ces dernières 

devront respecter :  

• les règlements écrits et graphiques qui édictent les règles à respecter (exemple : hauteur des 

constructions, modes d’implantation du bâti sur la parcelle...),  

• les orientations d’aménagement et de programmation qui s’appliquent soit sur des secteurs 

déterminés des communes, soit sur une thématique définie (patrimoine, environnement),  

• les documents annexés au PLUi élaborés par différentes institutions publiques telles que 

l’Etat, le Département, les communes... Les annexes regroupent notamment les servitudes 

d’utilité publique (= périmètre de protection des abords des monuments historiques, tracés des 

lignes haute tension...), les zonages d’assainissement, le règlement de collecte et traitement 

des déchets, etc.  

Les règles définies dans le PLUi sont établies en fonction des orientations du PADD (Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables). 

 

Dès le 9 juillet dernier, les membres du conseil ont reçu l’ensemble des documents afin de les 

étudier préalablement à cette délibération. 

La population a été avertie de cet avis via Panneau Pocket, deux lettres explicatives ont été 

rédigées et publiées sur le site internet de la commune. 

Les informations ont été également publiées sur le site internet de la CCPNL (https://cc-plaine-

nord-loiret.fr/notre-territoire/urbanisme-2/urbanisme/) 

Aucune question n’a été transmise au maire avant le conseil. 

Par la suite, en septembre 2025, le projet de PLUi sera officiellement « arrêté », c’est-à-dire 

qu’il sera soumis à l’avis officiel des différentes institutions publiques (Etat, Région, 

Département, chambres consulaires...) et à l’avis des habitants qui seront consultés une 

dernière fois dans le cadre d’une enquête publique dirigée par une personne indépendante 

désignée par le tribunal administratif d’Orléans (=le commissaire enquêteur). L’enquête 

publique prévue au dernier trimestre 2025 sera largement annoncée (presse locale, 

affichage...). En fonction des remarques formulées, le dossier pourra être encore corrigé une 

ultime fois avant d’envisager son approbation finale et son application à compter de 2026. 

 

• Délibération D2025_37 : Avis sur le projet d'arrêt des éléments constituants le 

PLUi de la CCPNL  

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.103-6, L.153-14 à 18,  

Vu la délibération Conseil Communautaire de la Plaine du Nord Loiret n°C2015-51 du 08 

décembre 2015 ayant prescrit l'élaboration du PLUi sur l'intégralité du territoire communautaire, 

fixant les objectifs poursuivis et les modalités de concertation,  

https://cc-plaine-nord-loiret.fr/notre-territoire/urbanisme-2/urbanisme/
https://cc-plaine-nord-loiret.fr/notre-territoire/urbanisme-2/urbanisme/
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Vu la délibération Conseil Communautaire de la Plaine du Nord Loiret n°C2015-50 du 08 

décembre 2015 ayant arrêté les modalités de collaboration entre la CCPNL et ses communes 

membres pour l'élaboration du PLUi,  

Vu la délibération Conseil Communautaire de la Plaine du Nord Loiret n°C2019-87 du 10 

septembre 2019 ayant complété les modalités de concertation,  

Vu les débats sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement 

Durable du PLUi de la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret qui se sont 

tenus en conseil communautaire du 22 mars 2022 et du 26 juin 2025, ainsi que dans les 

conseils municipaux des communes membres,  

Considérant le bilan de la concertation préalable avec la population durant toute l'élaboration 

du PLUi,  

Considérant le dossier d’arrêt du projet du PLUi de la CCPNL et notamment le rapport de 

présentation, le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), les orientations 

d’aménagement et de programmation (OAP), les pièces écrites et graphiques du règlement et 

les annexes.  

La présente délibération a pour objet de rendre un avis sur le projet d'arrêt du plan local 

d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes Plaine du Nord 

Loiret.  

Cet avis s'inscrit en application de l'article L.153-15 du code de l'urbanisme disposant que « 

Lorsque l'une des communes membres de l'établissement public de coopération 

intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de 

programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe 

délibérant compétent de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à 

nouveau [sur l'arrêt du projet de PLUi] ».  

« Lorsque le projet de plan local d'urbanisme [intercommunal] est modifié pour tenir compte de 

cet avis et que la commune consultée sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet 

pas d'avis dans un délai de deux mois, l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale arrête le projet modifié à la majorité des suffrages exprimés.  

Dans tous les autres cas, le projet de plan local d'urbanisme est arrêté à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. » Cet avis sera intégré aux autres avis recueillis au titre des 

consultations prévues par les articles L153-16 et L. 153-17 du code de l’urbanisme (=avis des 

personnes publiques associées et consultées).  

Il figurera dans le dossier d’enquête publique présenté aux habitants.  

Il est donc demandé au conseil municipal de donner son avis sur le projet d'arrêt du PLUI de la 

CCPNL.  

Le Conseil Municipal, après avoir étudié les documents du PLUI notamment ceux, la 

concernant directement,  

Décide à l’unanimité, d'émettre un avis :  FAVORABLE 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 
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• Délibération D2025_38 : Choix du prestataire pour le spectacle de Noël 2025. 

Par suite de la commission des fêtes s’étant déroulée préalablement au conseil, Madame le maire 
propose au conseil de suivre le choix de la commission des fêtes pour le spectacle de Noël 2025, 
qui aura lieu le 13 décembre 2025. 
 
Après discussion, le conseil municipal : 
 

• Accepte le devis de l'association Petits Concerts entre amis (Association : 9612402. 
Siret : 833 480 999 00014) d’un montant de 500 € TTC répartis comme suit :  
- 400€ pour le spectacle + 100€ TTC de frais de déplacements 

 
• Mandate Madame le maire pour signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 

 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 

 
 

• Délibération D2025_39 : Choix du traiteur pour le repas des aînés 2025 
 

Par suite de la commission des fêtes s’étant déroulée préalablement au conseil, Madame le 

maire propose au conseil de suivre le choix de la commission des fêtes pour le repas des 

aînés 2025, qui aura lieu le 6 décembre 2025. 

Après discussion, le conseil municipal : 

- Accepte le devis de ETS Badaire d’un montant de 40 € TTC par repas 

- Mandate Madame le maire pour signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 

 
 

• Présentation du compte rendu de la réunion avec le SDIS 45 
 
 

Une réunion d’état des lieux de la défense à incendie s’est tenue le 22 juillet 2025, le compte 
rendu est présenté aux élus. 
 
Madame le maire expose à son conseil que la défense extérieure contre l’incendie (DECI) relève 
de la compétence du maire et qu’elle est responsable du bon fonctionnement et de l’entretien des 
points d’eau incendie (PEI) situés sur notre territoire. 
 
La DECI est organisée autour de points d’eau préalablement identifiés (poteaux incendie, bâche 
incendie, réserve naturelle), et sont destinés au Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS45). 
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• Discussion en vue de l’acquisition d’une bâche incendie de 120 m3 
 
Pour donner suite à la réunion avec le SDIS 45 et en vue de la mise en conformité de DECI, 
Madame le maire présente un devis de la société Citerneo. 
Plusieurs devis ont été demandé, une seule réponse a été reçue. 
 
Cette délibération d’acquisition est reportée car des éléments sont manquants pour la mise en 
œuvre du projet. 
 
 

• Délibération D2025_40 : Signature d’une convention Point d’Eau Incendie 
Privé-Public 

 
Pour donner suite à la réunion avec le SDIS 45 et en vue de la mise en conformité de DECI, 
Madame le maire propose au conseil de signer une convention de mise à disposition de la mare 
située chez M. et Mme Desforges à Abbonville. 
 
Ladite convention a été présentée, préalablement au conseil, à M Desforges Philippe, qui y est 
favorable. La convention est présentée au Conseil Municipal ce jour. 
 

Après échange et discussion, Le Conseil Municipal décide de : 
 

− Donner son accord pour la convention Point d’eau Incendie entre la commune de Tivernon 
et M. DESFORGES Philippe. 
 

− Mandater Madame le maire pour signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés 

avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 

 
 
 

• Discussion en vue de l’acquisition d’un terrain au GRAND BREAU 
 
Pour donner suite à la réunion avec le SDIS 45 et en vue de la mise en conformité de DECI sur le 
hameau du Grand BREAU, Madame le maire propose au conseil d’acheter la parcelle cadastrée 
ZE 0008. 
 
Après avoir contacté tous les propriétaires agricoles situés sur le Grand BREAU, aucun n’est 
favorable à la mise en place d’une convention pour l’installation d’une bâche de défense incendie. 
 
Par conséquent, l’achat de terrain est la seule solution restante, à ce jour, afin de mettre la DECI 
en conformité. 
 
Cette parcelle est la seule, en vente, capable de respecter les distances exigées par la 
réglementation du SDIS. 
 
Après échange et discussion avec le conseil, Madame le maire propose de se renseigner 
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davantage avant de délibérer au vu des problématiques soulevées par cette solution. 
 
 
 
 

• Discussion sur l’installation d’une bâche à incendie 
 
Pour donner suite à la réunion avec le SDIS 45 et en vue de la mise en conformité de DECI sur le 
hameau du Grand Bréau, Madame le maire propose au conseil le devis reçu pour l’installation de 
la bâche incendie. 
 
Madame le maire propose au Conseil de garder en mémoire ce devis et de reporter la délibération 
en fonction du lieu de l’installation. 
 
 
 

• Délibération D2025_41 : Recrutement d’un poste de remplacement temporaire  
 

Madame le maire expose que, pour répondre à des besoins temporaires, les emplois permanents 
des collectivités et établissements peuvent être occupés par des agents contractuels pour assurer 
le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d'agents contractuels autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison de diverses absences ou congés énumérés à 
l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique. 
 
Ces remplacements permettent aux services de combler des absences soudaines ou d’anticiper 
des absences pérennes qui ne peuvent justifier le lancement d’un recrutement d’un nouvel agent 
titulaire puisque les agents absents ont vocation à reprendre à court ou moyen terme leurs 
fonctions. 
 
Les contrats établis sur le fondement de cet article L.332-13 sont conclus pour une durée 
déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du 
fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet 
agent. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver le remplacement des agents indisponibles, 
d’autoriser le maire à recruter les agents remplaçants et de prévoir au budget les enveloppes 
nécessaires à ces recrutements. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.4, L.331-1, L.332-27 et 
L.332-28, L.332-13 et L.313-1, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
 
Considérant la nécessité de pourvoir au remplacement des agents indisponibles pour assurer la 
continuité du service public, 
 
Sur le rapport de Madame le maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
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DÉCIDE 

- D’autoriser Madame le maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées 
par l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique pour remplacer des 
fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles.  
 

- De charger Madame le maire de déterminer la qualification requise pour postuler au 
recrutement et le montant de la rémunération des candidats retenus selon la nature des 
fonctions concernées, la qualification minimum exigée pour leur recrutement, leur 
expérience professionnelle et la qualification qu’ils détiennent. 
 

- Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  
 

- Que Madame le maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération 

 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 

 
 
 

• Délibération D2025_42 :  Réglementation de la mise en place d’une Isolation 
Thermique Extérieur (ITE)  

 
Madame le maire expose aux élus que la loi Climat et résilience de 2021 instaure un droit de 
surplomb du domaine privé et public pour l’installation d’un Isolation Thermique par l’Extérieur (ci-
après dénommée ITE) 
 
La mise en œuvre de cette ITE pose une difficulté en cas d'empiétement de la surépaisseur créée 
par l'isolant, formant saillie sur le domaine public lorsque le bâtiment a été construit en bordure de 
voirie. 
 
Lorsque l’ITE surplombe le domaine public, le pétitionnaire doit disposer d’une autorisation 
d’occupation du domaine public de la commune afin de se voir accorder son autorisation 
d’urbanisme. 
 
L’autorisation d’occupation du domaine public est temporaire et doit donner lieu à paiement d’une 
redevance. 
 
Après discussion, le Conseil municipal décide que : 
 
- Toutes les demandes empiétant sur le domaine public seront refusées.  
- Autorise le maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à l’exécution de cette 

délibération. 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

6 7 7 0 0 0 
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AFFAIRES DIVERSES 
 

Commission des chemins ruraux : 
Pour donner suite des précédents conseils, sont nommés membres de cette commission : Mme 
SEVIN Nathalie, M. MORGEAT Guillaume. 
 
Commission Plan Communal de Sauvegarde :  
Pour donner suite aux précédents conseils, sont nommés membres de cette commission : M Bedu 
Stéphane, Mme Anne Claire Desforges 
Cette commission sera accompagnée par M. Bricout, conseiller prévention à la CCPNL et par les 
services de l’état pour l’élaboration du PCS. 
 
Réouverture du petit terrain de jeu :  
Madame le maire remercie MM. Stéphane Bedu, Guillaume MORGEAT et Gérald CARNIS, d’avoir 
pris le temps d’installer la cabane des enfants, permettant ainsi la réouverture de l’espace, tant 
attendue ! 
 
Caméra de vidéoprotection : 
La gendarmerie de Neuville aux Bois est intervenue auprès du conseil, ce jour entre 18h et 19h 
pour une réunion d’information sur la vidéo- protection. 
Le conseil demande qu’une étude soit menée pour l’installation d’un tel système.  
 
Restauration des tableaux de l’église : 
Madame le maire remercie M Stéphane Bedu, Mmes Judith BELLEFLAMME et Anne Claire 
Desforges de l’avoir accompagnée lors de la visite des ateliers de Clémence Fargues, afin de voir 
la restauration des tableaux en cours. 
 
Site internet : 
Une mise à jour du site internet a été réalisée avec l’aide de M David Bost. 
Toute la population peut en prendre connaissance sur www.tivernon.fr 
 
Reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle : 
Madame le maire a reçu en mairie, à ce jour, deux témoignages d’habitants pour des fissures 
apparues cet été sur leur habitation. 
Madame le maire propose d’informer plus en détail l’ensemble de la population afin de constituer 
un dossier de demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturel auprès des services 
préfectoraux. 
 
Octobre Rose : 
Cette année Octobre Rose se déroulera le dimanche 5 octobre à 10h. Une marche sera proposée 
ainsi qu’une tombola et la vente d’objet au profit du COFEL (COmité FÉminin Loiret) et se 
clôturera par un apéritif. 
Des flyers seront distribués à l’ensemble de la population. 
 
 
 

➢ Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 10 octobre à 19h 
 

La séance est levée à 21 H 58 
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Ont signé les membres présents : 
 

Élu Fonction Émargement 

BRUCHET Delphine Maire 

  

FLEUREAU Éric Adjoint 

  

MORGEAT Guillaume Adjoint 

  

VAPPEREAU Béatrice Adjoint 

  

MARTIN Joseph Conseiller 

  

SEVIN Nathalie Conseiller 

  

DESFORGES Anne-Claire Conseiller 

  

BEDU Stéphane Conseiller 

  

 

 


